
1/1

APRÈS ART. 13 N° 317

ASSEMBLÉE NATIONALE
21 janvier 2015 

LA CROISSANCE ET L'ACTIVITÉ - (N° 2498) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 317

présenté par
Mme Zimmermann, M. Decool, M. Furst, M. Le Mèner, M. Vitel, M. Aboud, Mme Louwagie, 

M. Hetzel, M. Perrut, M. Myard, M. Berrios, M. Mathis, M. Poisson, M. Le Fur, Mme Grosskost, 
M. Darmanin, M. Chartier, M. Gosselin, M. Frédéric Lefebvre, M. Labaune et M. Reynès

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 13, insérer l'article suivant:

Le premier alinéa de l’article L. 127-4 du code des assurances est ainsi rédigé :

« Le contrat stipule qu’en cas de désaccord entre l’assureur et l’assuré au sujet des mesures à 
prendre pour régler un différend, il est loisible à l’assuré de soumettre cette difficulté à 
l’appréciation d’une tierce personne qualifiée désignée d’un commun accord par les parties. Cette 
médiation s’effectue dans un délai maximal de trois mois à compter du refus de la prise en charge 
du dossier par l’assureur, faute de quoi l’assuré est libre d’engager la procédure en cause. La prise 
en charge des frais s’effectue dès lors dans les limites du barème contractuel. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose un encadrement des assurances de protection juridique, ici par la mise en 
place d’un délai maximal de trois mois pour la procédure de médiation. Sans encadrement, en l’état 
actuel, une procédure de médiation peut mobiliser près d’une année.


